Droit : 
26 août 1789 Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen.
04 octobre 1958 : V° Constitution.
1) La notion de droit

· la règle de droit

Les obligations : mutuelle assistance (mariage) / Sanction du législateur.

Les prérogatives : la personnalité juridique

Le droit est différent de la règle morale, dont la sanction n’est pas prévue par le juge.
Définition du droit strict : le droit a pour définition l’ensemble des règles juridiques qui régissent la vie des hommes en société, lorsqu’un individu ne le respecte pas, il est sanctionné par le juge.
Il existe différentes branches du droit commun (une douzaine) : pénal, social…

· les différentes branches de droit : Droit Public / Droit Privé

A) Le droit public : il englobe le droit constitutionnel, administratif, pénal, fiscal…
1 – Le droit constitutionnel : c’est l’ensemble des règles qui définissent l’organisation et le fonctionnement des institutions politiques de l’état.
Il est régi par les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire.

2 – Le droit administratif : c’est l’ensemble des règles qui définissent l’organisation et le fonctionnement des administrations et leurs relations avec les particuliers. 

3 – Le droit pénal : c’est l’ensemble des règles ayant pour but la sanction des infractions.

4 – Le droit fiscal : c’est l’ensemble des règles qui concernent les impôts.

B) Le droit privé : il regroupe le droit civil, le droit du travail, le droit commercial…

1 – Le droit civil : c’est l’ensemble des règles qui définissent les rapports des particuliers entre eux (ex : le mariage, la succession, l’adoption, le droit de la famille).
2 – Le droit du travail : c’est l’ensemble des règles applicables aux rapports entre les employeurs et les employés.

3 – Le droit commercial : c’est l’ensemble des règles applicables aux rapports entre les commerçants, et dans l’exercice de leur activité professionnelle.

Les limites entre le droit public et le droit privé ne sont pas toujours très nettes (ex : droit pénal et droit des transports, qui sont mixtes) : Le droit pénal peut être rattaché au droit public, puisqu’il a vocation d’assurer l’ordre public, ou au droit privé puisqu’il sanctionne les infractions contre des personnes. Idem pour le droit des transports.
2) Distinction entre droit objectif et droits subjectifs.
Le droit objectif est constitué par l’ensemble des règles juridiques applicables à tous. Ce sont les règles de droit en vigueur dans un pays à un temps donné.

Les droits subjectifs sont les prérogatives dont peut se prévaloir toute personne juridique.

A) Les droits patrimoniaux et les droits extra patrimoniaux :

On appelle droits patrimoniaux un certain nombre de droits ayant une valeur pécuniaire (qui peuvent être vendus par ex : droit de propriété)

ex : TGV Perpignan : expropriation exclusive de l’état si jugée d’utilité publique, et préalablement indemnisé (1971 : la personne expropriée a la possibilité de demander au juge de réévaluer la somme), car la propriété est inviolable.
Les droits Extrapatrimoniaux sont des droits qui ne peuvent avoir une valeur estimée en argent, et ne peuvent être vendus (droit au respect de la vie privé, droit de se marier, droit de vote) 

B) Distinction entre les droits réels principaux, et les droits réels accessoires :
1 – Les droits réels principaux : ils  sont l’une des trois catégories des droits patrimoniaux.

Ils permettent l’utilisation de la chose. Ils se composent des droits de propriété et de ses démembrements (usus, abusus, fructus : droit de faire n’importe quel usage de l’objet dont on a la propriété patrimoniale).

2 – Les droits réels accessoires : ils garantissent l’exécution d’une créance.
Il est possible de créer des droits réels accessoires à sept créances - pour un bien meuble, on parlera de gage, pour un immeuble, on parlera d’hypothèque.

Gage : garantir une créance, caution d’un bien.

Hypothèque : possible sur le fond d’exercice (matériel, bien…), droit de préférence.

3) La morale :  

Le droit a pour but le maintien de l’ordre social, alors que la morale vise le perfectionnement intérieur de l’homme. Il dresse une liste de devoirs envers le prochain et envers la société.

La règle de droit a donc un caractère coercitif, sa violation est sanctionnée par le juge, elle est donc impérative.

A l’inverse, la morale impose un devoir de justice, et de surcroît la charité, sa violation n’est pas sanctionnée par le juge. Il arrive que la règle morale puisse être sanctionnée par le droit.

4) L’organisation judiciaire : voir docs.

« La connaissance est ce qui reste lorsqu’on a tout oublié »

En France, on distingue deux ordres de juridiction

1 – Les ordres de juridiction de l’ordre judiciaire : elles sont compétentes pour la plupart des litiges sauf, en principe, ceux mettant en cause l’administration.
2 – Les ordres de juridiction de l’ordre administratif : ce sont celles qui concernent les litiges dirigés contre l’administration.

Les juridictions de l’ordre judiciaire se composent traditionnellement des juridictions civiles et pénales. Le litige est alors résolu par une réparation pécuniaire (ex : condamnation à verser une somme déterminée à X, destinée à compenser le préjudice causé)

Les juridictions pénales concernent au contraire des affaires dans lesquelles on considère que l’ordre de la société a été plus ou moins gravement troublé. La condamnation sera destinée à réparer le préjudice causé à la société toute entière – versement d’une somme d’argent (amende), et prise de mesures spéciales (prison).
Remarques : Les juges du tribunal de commerce sont appelés juges consulaires et sont élus parmi les commerçants. Les juges du conseil les prud’hommes sont appelés conseillers prud’homaux et sont élus pour mitch par les salariés et pour mitch par les employeurs.  

Ces deux juridictions spécialisées, contrairement au tribunal d’instance et au tribunal de grande instance sont donc composées de juges non professionnels.

Définitions : Juge – est chargé de prononcer une peine (verdict)


         Magistrat – surveille l’application de la peine
2) Les bases constitutionnelles des politiques sociales
Constitution de 1946 : « La république est sociale »

Article 13, préambule 46, Articles 1 et 4 de la V° Constitution renforcé par la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen du 26 août 1789.
Les droits des politiques sociales reposent sur une base constitutionnelle dont les origines remontent à la constitution de la III° République.
1) La notion de république sociale qui figurait déjà dans le préambule de la constitution de 1946 permet d’étudier la distinction entre les bénéficiaires des prestations sociales et invitent à analyser le rôle central et social joué dans ce domaine par le principe d’égalité.

A) La république et la constitution sociale.

1 – La république sociale : l’article 1 de la constitution du 04 octobre 1958 dispose que «  la république est fondée sur l’égalité et la solidarité des peuple qui la composent ». L’article 2 ajoute que « la France est une république indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi et tous les citoyens sans distinction d’origine, de race, ou de religion » (le règne de la loi et son application sont producteurs de sécurité)
La république sociale n’est pas une notion autonome. Elle renvoie à deux autres traits distincts : la fraternité et la solidarité. Elle repose sur le socle de la solidarité qui justifie l’adoptions de dispositifs tels que la loi du 30 juin 2004 relative à la solidarité et à l’autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées, texte adopté pour sécuriser socialement ces deux catégories d’individus victimes d’un défaut de solidarité lors de la canicule de 2003.

Idem, la loi du 23 février 2005 portant reconnaissance de la nation de créer une contribution nationale en faveur des français rapatriés.

On voit donc dans la solidarité sociale le fondement ainsi que la légitimité de l’aide et de l’action sociale qui vise à assurer l’effectivité du pacte républicain (prérogative de puissance publique)

2 – La constitution sociale et la question des bénéficiaires des prestations sociales.

Crée par Maurice Haurion, la notion de constitution sociale était opposée à celle de constitution politique. Le chef de l’état a déclaré, le 06 février 2000, que notre république doit montrer son attachement au domaine social, y compris sur le plan constitutionnel. Elle constitue en effet une notion permettant de répondre à l’importante question de savoir si les étrangers résidant en France peuvent bénéficier des prestations sociales et dans quelles conditions.
La détermination des bénéficiaires des droits sociaux soulève le problème de la qualification de ces droits : droits de l’homme ou droits civils ?

Le bénéfice des prestations sociales fait partie des droits du citoyen. Les allocations, ou prestations sociales,  sont attribuées à toute personne résidant en France, de nationalité étrangère ou française. La condition de nationalité n’est donc pas un critère d’admission aux dites prestations.

Cependant, le principe d’égalité n’est pas méconnu par l’instauration d’une condition de résidence pour l’octroi de certaines prestations sociales.
La troisième dimension du principe d’égalité consiste à avantager certaines catégories d’individu au détriment d’autres. Elle consacre la forme équitable de l’égalité, qui consiste à sortir de l’égalité des droits afin d’assurer une égalité des chances.

Ex : Loi du 11 novembre 2005 dite loi sur l’égalité des doits et des chances, relative aux personnes handicapées.
B) Les acteurs nationaux et locaux des politiques sociales.

1 – Les rôles de l’état dans les politiques sociales : en 1986, le chef de l’état déclare être le garant de la cohésion de la solidarité nationale.  La logique de la société symbolisée par le système social est alors au cœur de toute problématique du pouvoir. Le pouvoir a pour synonyme aujourd’hui, la maîtrise des politiques sociales.
2 – Le rôle primordial du département dans la politique sociale : la loi du 06 janvier 1986 oblige le département à organiser et à faire fonctionner un service social départemental, qui a pour mission d’aider les personnes en difficulté à retrouver ou à développer leur autonomie de vie. Le président du Conseil Général a pour mission d’aider les personnes en difficulté à retrouver ou à développer leur autonomie de vie. Il attribue les prestations sociales, rédige le règlement départemental d’aide sociale, organise les services sociaux et médico-sociaux.

3 – Le rôle subsidiaire des communes : la commune joue un rôle primordial en instruisant les demandes d’aides sociales formées par les administrations. L’article 1 de la loi du 29 juillet 1990, relative à la lutte contre les expulsions, attribue aux communes le rôle de la prévention et de la suppression des situations pouvant engendrer l’exclusion sociale.
C) L’étude des politiques sociales ciblée sur des catégories d’individus.

La lutte contre l’exclusion sociale commence par la lutte contre l’exclusion  professionnelle, le chômage étant le principal vecteur d’appauvrissement et de marginalisation de l’individu. Les jeunes de 18 à 25 ans, les femmes, les seniors sont les trois catégories d’individus touchés par ce phénomène… (fin du cour).
A) L’indemnisation des chômeurs ou la double logique de l’assurance et de l’assistance.

1 – L’assurance chômage dans le cadre du PARE ou le chômeur contractant.

a) La création du PARE en 2001 : sa mise en place découle de l’accord du 31 décembre 1958 entre le patronat et une partie des syndicats et  vient d’une profonde modification du régime d’assurance chômage opéré en 1992 et 1993.
Ce régime était caractérisé par le versement d’une allocation unique dégressive dont le montant variait dans le temps en fonction du salaire, de la durée d’affiliation (au moins quatre mois au cours des huit derniers mois) et de l’âge du chômeur.

b) le renforcement du contrôle des demandeurs d’emploi : le droit à l’allocation d’aide de retour à l’emploi s’éteint lorsque le chômeur ne justifie pas l’accomplissement d’actes positifs de recherche d’un emploi, a fait des déclarations inexactes, ou refuse sans motif légitime de suivre une action de formation, de répondre aux convocations des services compétents, ou de se soumettre à une visite médicale destinée à évaluer son aptitude professionnelle à exercer tel ou tel emploi.

Une circulaire prise par l’UNEDIC le 21 juillet 2003 est venue préciser les modalités de suivi du PARE par les ASSEDIC. Elle prévoit que l’ASSEDIC doit procéder de façon aléatoire ou ciblée, au moins 40 jours avant le terme d’une période de 180 jours d’indemnisation à une vérification du respect par l’allocataire des conditions dans lesquelles celui-ci souscrit des engagements dans le cadre de ce dispositif contractuel.
Une autre circulaire, prise le 15 septembre 2003 détaille la procédure de suspension de l’allocation en cas de non présentation du demandeur d’emploi à un entretien de l’ANPE, ou non renvoi des pièces justificatives sans motif légitime.

En cas de suspension par l’ASSEDIC du versement de cette allocation, son dossier est transmis à la Direction Départementale du Travail de l’Emploi et de la Formation Professionnelle, et l’ANPE est informée de cette mesure et de la motivation qui la fonde.

La DDTEFP se prononce ensuite dans un délai maximum de 9 mois au terme duquel elle décide, soit de maintenir le bénéfice du revenu de remplacement, avec la reprise du paiement de l’allocation, soit de confirmer l’exclusion de l’allocataire du bénéfice du revenu de remplacement.

c) Le droit conventionnel applicable depuis le 18 janvier 2006 : 

Le nouveau régime d’assurance chômage a été défini par la convention du 01 janvier 2004, relative à l’aide et au retour à l’emploi, et à l’indemnisation du chômeur à laquelle vient succéder la nouvelle convention signée le 18 janvier 2006 et qui a fait l’objet d’un arrêté portant agrément pris le 23 février 2006 (journal officiel du 02 mars 2006, page 3138).
Ce droit conventionnel crée une nouvelle relation vis-à-vis du chômeur. L’objectif fondamental n’est pas tant l’indemnisation mais plutôt le retour, au plus vite, à l’emploi, afin d’éviter que le chômage devienne une exclusion, c'est-à-dire, bascule dans une logique d’assurance et d’assistance.
Cette nouvelle logique repose sur deux visions : d’une part le chômeur passe un plan d’aide au retour à l’emploi avec l’ASSEDIC, d’autre part, un projet d’action personnalisée PAP est conclu entre le demandeur d’emploi et l’ANPE dont il dépend, élaboré après un entretien entre le demandeur d’emploi et l’ANPE.

Le PAP définit les mesures d’accompagnement individuel qui permettent au salarié de retrouver un emploi. Il est actualisé tous les 6 mois.

Applicable jusqu’en décembre 2005, la convention UNEDIC a fait l’objet d’une renégociation qui a débouchée sur la nouvelle convention signée le 18 janvier 2006, qui modifie les deux durées d’indemnisation.

En application de cette nouvelle convention, l’allocation d’ARE est assise sur une base journalière de 10 euros 25 plus 40,4% du salaire journalier de référence.

Le montant minimal de l’allocation journalière est de 25,01 euros par jour et le montant max est égal à 75% du salaire de référence.

Nouvelles conditions d’indemnisation du chômage en application de la convention du 18 janvier 2006.

182j ou 910h au cours des 22 derniers mois : 213j

365j ou 1820h au cours des 24 derniers mois : 365j

487j ou 2426h au cours des 26 derniers mois : 700j

821j ou 4095h au cous des 36 derniers mois : 1095j

RESPONSABILITE PENALE :

3 conditions : une faute, un dommage, un lien de causalité.

3 cas d’exonération de responsabilité : force majeure (le fait du prince), la faute ou le fait de la victime, la faute ou le fait d’un tiers.

La force majeure doit être imprévisible et irrésistible.

